
PLAN REGIONAL DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS 
 
La collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés relèvent de la compétence des 
Communautés de communes, Agglomérations… 
 
La Région intervient, quant à elle, en matière de planification dans le domaine des déchets. Elle doit 
coordonner à l’échelle régionale les actions entreprises par l’ensemble des parties prenantes 
concernées par la prévention et la gestion des déchets (décret du 17 juin 2016). 
 
La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République), adoptée le 7 août 2015 a élargi les 
compétences des Régions en termes de planification des déchets. 
Elles sont désormais compétentes pour établir le Plan Régional de Prévention et de Gestion des 
Déchets (PPRDG), document qui se substituera aux 3 types de plans existants à savoir : 

- Le plan région de prévention et de gestion des déchets dangereux, relevant de la compétence 

des Régions avant la loi NOTRe ; 

- Le plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux, relevant de la 

compétence des Départements avant la loi NOTRe. 

 
Ce plan unique sera ensuite intégré au Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Egalité des Territoires (SRADDET), qui doit être adopté en 2019 par le Conseil Régional du Centre-
Val de Loire. 
 
Le plan devra notamment comprendre : 

 Un état des lieux en termes de prévention et gestion des déchets, 

 Une prospective à 6 et 12 ans de l’évolution tendancielle des quantités de déchets produites 

sur le territoire, 

 Des objectifs de prévention, recyclage et valorisation des déchets en lien avec les objectifs 

nationaux, 

 Les actions prévues pour atteindre ces objectifs. 

 
Des volets spécifiques relatifs aux déchets du Bâtiment et des Travaux Publics (BTP) et aux 
biodéchets, incluant des actions de lutte contre le gaspillage alimentaire devront également être 
détaillés. 
Le PRPGD devra également contenir un plan régional d’action en faveur de l’économie circulaire, qui 
sera élaboré en lien avec le Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et 
d’Internationalisation (SRDEII) adopté par la Région en décembre 2016. 
 
Une Commission Consultative  d’Elaboration et de Suivi (CCES) du plan a été mise en place par la 
Région Centre-Val de Loire, composée de représentants des collectivités territoriales, des groupements 
compétents en matière de collecte et traitement des déchets, de l’Etat et des organismes publics, des 
associations (en particulier associations de protection de l’environnement et associations de 
consommateurs), des chambres consulaires, des éco-organismes, des organisations 
professionnelles… 
 
La réunion d’installation de cette commission a eu lieu le 17 janvier 2017, présidée par le Vice-
Président délégué à la transition énergétique et à l’environnement au Conseil Régional du Centre-Val 
de Loire. Celle-ci s’est ensuite réunie à chaque grande étape de l’élaboration du Plan (août 2017, 
janvier 2018). 
 
D’autres instances de concertation ont été mobilisées afin de co-construire le plan avec les différents 
acteurs du territoire. 
 



Ainsi, de nombreux groupes de travail ont été organisés sur les domaines suivants : 

 La prévention des déchets, 

 Les biodéchets 

 Les déchets du BTP 

 L’économie circulaire 

 La collecte et la valorisation des déchets 

 Les installations de traitement et les déchets résiduels. 

 
Egalement, des ateliers territoriaux spécifiques à l’économie circulaire ont été organisés à Châteauroux, 
Châteaudun, Romorantin et Tours. 
 
Enfin, dans le cadre de la démarche de démocratie permanente mise en œuvre à la Région, un panel 
d’une trentaine de citoyens a été créé pour rendre un avis sur plusieurs questions relatives aux déchets 
et à l’économie circulaire. 
Après avoir observé leurs pratiques, réalisé des défis et rencontré différents experts afin de s’approprier 
ces thématiques, les habitants on rédigé leur avis citoyen sur les questions suivantes : 

1- Quelles seraient vos recommandations à la Région pour tendre vers le zéro déchet ? 
2- Quelles évolutions de la tarification incitative pourraient permettre d’atteindre les objectifs de la 
Région ? 
3- Sur quoi agir pour que les biodéchets soient valorisés notamment par les habitants ? 
4- Quelles mesures prendre pour assurer un meilleur tri, une collecte et une valorisation des 
déchets du BTP ? 

 
Cet avis a été présenté aux membres de la CCES le 16 janvier 2018. 
 
Les contributions de l’ensemble de ces instances ont permis de définir les enjeux, objectifs et actions du 
Plan Régional de Prévention et de Gestion des déchets de la Région Centre-Val de Loire, en cohérence 
avec les obligations réglementaires. Les orientations définies en fin de concentration tendent parfois à 
aller vers des objectifs encore plus ambitieux que ceux inscrits dans les textes officiels. 
 
Au cours de ces temps d’échanges, le constat a été fait d’un manque de données sur certaines 
thématiques. Ainsi, il est apparu nécessaire de mettre en place un observatoire des déchets et de 
l’économie circulaire. Un travail est en cours à ce sujet, en lien avec l’ADEME (Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie). 
 
L’ADEME et le Conseil Régional du Centre-Val de Loire se sont par ailleurs engagés dans un 
partenariat dans le cadre des travaux d’élaboration du PRPGD et on signé un « Contrat d’objectifs pour 
une dynamique régionale des déchets et économie circulaire » (CODREC). 
 
 
 
L’enquête publique relative à ce plan a été réalisée entre le 12 mars 2019 et 16 avril 2019. 
C 
’est sur ce dossier mise en enquête publique que la compatibilité du projet CEPL BELVILLE a 
été établit. 
 
 
Les objectifs et actions du PRPGD sont classés par thématiques :  
1. Prévention, 
2. Captage et valorisation, 
3. Installations et traitement des déchets résiduels 
4. Situations exceptionnelles 

 
Les thématiques 3 et 4  ne concernent pas le projet et ne seront pas reprise dans la suite du document.  



 

 
 

Ces actions concernent 
essentiellement les pouvoirs 
publics. 
 
CEPL BEVILLE se tient à la 
disposition de la région pour 
participer à l’atteinte de ces 
objectifs. 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Concerne les ménages. 
 
 
 
 
 
 
Le tri sera mise en place sur site. 
En particulier des bennes à 
déchets seront mise en place par 
typologie de déchet au Nord de 
la cellule 1. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Non concerné, concerne les 
pouvoirs publics 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Non concerné, concerne les 
pouvoirs publics 
 
 
 
Non concerné, concerne les 
pouvoirs publics 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
 
Non concerné, concerne les 
pouvoirs publics 
 
 
 
 
 
CEPL s’engage a tirer et 
valoriser ses déchets dès que 
possible 
 
 
 
Non concerné 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Non concerné 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Non concerné 
 
 
 
 
 
 
 
 
Non concerné 
 
 
 
 
 
Non concerné 
 
 
 
 
 

 


